Laïcité : "Nous demandons qu’on nous dise clairement si ces tenues 'culturelles' sont religieuses ou pas"
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Le SNPDEN-UNSA, premier syndicat des personnels de direction de l’Éducation nationale, publie ce 8 mars une enquête sur les atteintes à la laïcité. Le syndicat demande des « clarifications » sur le caractère systématiquement religieux ou non de certaines tenues vestimentaires. « Marianne » s'est entretenu avec Bruno Bobkiewicz, son président.

« Il faut encore sensibiliser tout le monde à tout ça », souffle Bruno Bobkiewicz, président du SNPDEN-UNSA. Son syndicat publie ce mercredi 8 mars une enquête qui révèle qu'une partie des personnels de direction ne fait pas remonter systématiquement les atteintes à la laïcité. Près d’un tiers des interrogés confrontés à des contestations d’enseignement au nom d’une « vérité religieuse » ne l’ont pas signalé au ministère. Selon cette étude, à laquelle près de 1 000 des 13 000 personnels de direction ont répondu entre le 1er septembre et le 15 janvier, 26 % d’entre eux ont été confrontés à ces contestations d’enseignement. De plus, 28 % des répondants recensent des élèves qui refusent de participer aux cours d’EPS (éducation physique et sportive) et/ou de piscine. Et cette fois-ci, 71 % d’entre eux ne signaleraient pas les faits à l’institution.

À LIRE AUSSI : Éducation nationale : les signalements pour atteintes à la laïcité en baisse en janvier
Alors que le débat s’était focalisé à la rentrée sur les abayas, ces longues robes traditionnelles couvrantes, 42 % des personnels de direction interrogés ont constaté la présence d’élèves dans leur établissement « avec des tenues vestimentaires dites "culturelles", mais qui peuvent être "utilisées dans le cadre d’une pratique religieuse" ». En novembre, une circulaire avait été envoyée par le ministre de l'Éducation nationale Pap Ndiaye pour les aider à déterminer le caractère religieux ou non de ces tenues, en s’appuyant sur certains critères comme la fréquence de leur port. Mais si l’ensemble des personnels de direction n’a pas répondu à ce questionnaire – ce qui peut susciter des biais – le SNPDEN-UNSA juge ces données suffisamment préoccupantes pour réclamer au ministère des « clarifications » sur les règles à appliquer pour ces vêtements. Marianne en parle avec Bruno Bobkiewicz.

Marianne : Pourquoi avoir mené cette étude ?
Bruno Bobkiewicz : Nous avons activé depuis quelques mois au sein du SNPDEN un observatoire de la laïcité. Il est apparu intéressant à cet organisme interne de démarrer par une enquête pour avoir une visibilité de ce qui se passait sur le terrain. Historiquement, le SNPDEN s’est toujours engagé sur les questions de laïcité. Déjà à l'époque, nous étions très engagés sur la loi de 2004 qui interdit aux élèves le port de signes religieux ostensibles dans les établissements scolaires.

Selon votre étude, un tiers des personnels de direction qui y ont été confrontés n’ont pas signalé les contestations d'enseignement à l'institution. C’est 43 % pour ceux qui ont constaté la présence d’élèves dans leur établissement « avec des tenues vestimentaires dites culturelles mais qui peuvent être utilisées dans le cadre d’une pratique religieuse ». Est-ce le signe que l’autocensure et le « pas de vague » sont loin d’avoir disparu dans l’Éducation nationale ?
C’est un élément d’explication. Une partie des collègues disent qu’ils n’ont pas signalé la situation par crainte de ne pas être suivis par l'institution ou que cela ait un impact sur leur carrière. Même si l’institution a évolué positivement depuis l’assassinat de Samuel Paty, il y a encore des restes du « pas de vague ». Mais d’autres personnels ne signalent pas, car ils ont le sentiment que les circulaires leur demandent de gérer eux-mêmes les situations, et qu’il n’est donc pas utile de les signaler à l’institution. Certains peuvent également craindre que les données des établissements finissent dans la presse, comme cela est déjà arrivé à une époque.

En novembre, Pap Ndiaye a publié une circulaire pour aider les chefs d’établissements à déterminer le caractère religieux ou non de tenues traditionnelles comme les abayas. Est-ce que cela vous a aidé ?
Non. Nous avons tout de suite dit au ministre que pour écrire ça, il valait mieux ne rien écrire. La seule chose qui est demandée dans la circulaire aux proviseurs est d’évaluer soi-même la situation. On nous confie le bébé ! Évidemment, le ministre n’était pas content de nous entendre dire ça, mais l’enquête montre que la situation est loin d’être réglée. Nous souhaitons une clarification. Nous demandons qu’on nous dise clairement si ces tenues « culturelles » sont religieuses ou pas.

À LIRE AUSSI : Laïcité : comment Jean-Michel Blanquer a transformé le dispositif de l'Éducation nationale
On ne veut pas que le chef d'établissement soit isolé dans sa prise de décision. C’est lorsqu’une situation est complexe que l’on a besoin d’une réponse claire. En revanche, après réflexion, nous avons considéré en interne qu’il n’y a pas besoin de modifier la loi de 2004 qui avait été plutôt bien faite.

Les outils mis en place ces dernières années, comme les équipes Valeurs de la République dans les académies ou le Conseil des Sages au niveau national, vous aident-ils ?
La mise en place de référents académiques autour de ces questions et le développement de la partie formation des personnels ont aidé. Mais on ne forme pas 800 000 personnels en un claquement de doigts ! Il faut encore sensibiliser tout le monde à tout ça.

